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Ce modèle doit être utilisé conjointement avec le guide d'utilisation de l'outil Agri CP.
Considérations générales et recommandations pour la rédaction du rapport de l'outil Agri CP
	Langue
	Ce rapport est destiné en premier lieu à la direction de l’organisation. Il doit initialement être rédigé dans la langue officielle principale utilisée pour les opérations commerciales et les rapports internes au sein de l’organisation. 
Une fois le rapport validé en interne, il peut être traduit en anglais, en français ou dans une ou plusieurs autres langues pertinentes, ce qui permettra de partager plus facilement les résultats avec d’autres parties prenantes, telles que les investisseurs et les organisations partenaires.

	Structure
	Le rapport doit être percutant et bien structuré, afin d’en faciliter la compréhension et d’en accélérer la lecture.

	Images et graphiques
	Le texte doit être complété par des photos et des graphiques afin d’étayer les arguments, de fournir des exemples et d’améliorer la lisibilité. Les photos d’agriculteurs et du personnel de l’organisation donnent au lecteur un aperçu de la réalité sur le terrain.

	Longueur
	Nous recommandons de rédiger un rapport de synthèse, et non un document détaillé et volumineux ! Concentrez-vous sur les informations les plus importantes. Le lecteur souhaite avoir un aperçu rapide des résultats de l’organisation.

	Public
	Gardez à l’esprit les différents publics qui liront le rapport de synthèse (investisseurs, experts agricoles, praticiens, réseaux, prestataires d’assistance technique, grand public) et adaptez votre style en conséquence.


Stratégie de communication des résultats 
1. Demandez à la direction de l'organisation d'examiner et de valider le rapport. Si nécessaire et pertinent, modifiez le rapport en conséquence après en avoir discuté avec la direction.
2. Encouragez l'organisation à diffuser le rapport, notamment auprès de :
· Les parties prenantes internes : conseil d’administration, personnel, agriculteurs fournisseurs, clients
· Les parties prenantes externes : investisseurs, donateurs, prestataires d’assistance technique, organisations partenaires, organisations mères.  
3. Proposez à la direction un processus permettant de discuter, d’évaluer, de modifier et, enfin, de mettre en œuvre le plan d’action proposé. D’autres parties prenantes pourraient éventuellement être associées à ce processus.

Remarques :
Les zones soulignées dans le modèle ci-dessous sont les champs à remplir. Le texte explique ce qui est requis et comment les informations saisies seront utilisées. 
Il doit être supprimé et remplacé par des informations sur l’organisation et les détails de l’évaluation.
Le texte déjà présent doit être inclus dans le rapport final. 
Ces deux pages peuvent également être supprimées une fois le rapport rédigé.
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Performance en matière de Protection des Clients dans le secteur agricole de [Nom de l'organisation]
[Pays, mois et année de l'évaluation]
[Nom de l'organisation]
[Évaluateur (interne/externe) - Noms]
[Mois et année de publication du rapport]
Résumé Exécutif 
[Une page maximum, couvrant : 
- Qui est l'organisation et comment travaille-t-elle avec les agriculteurs ?
- Quels services sont fournis aux agriculteurs et par quels canaux ?
- Les performances globales de l’Agri CP (éventuellement sous forme de graphique issu des tableaux de bord), ses principaux atouts, ainsi que ses principaux risques et axes d’amélioration. 
- Deux ou trois actions prioritaires ou axes généraux d’amélioration.]












1.0 Introduction
[Présentez brièvement l’organisation (nom, pays d’intervention, secteur d’activité, type de produit agricole, rôle dans la chaîne de valeur, etc., selon le cas) et exposez les raisons qui ont motivé le recours à l’outil Agri CP, qui en a été chargé, d’où provient le budget ainsi que la méthode d’évaluation (auto-évaluation, évaluation externe, diligence raisonnable, mission d’assistance technique) = description du contexte d’évaluation]
L’évaluation Agri CP a été réalisée à l’aide de l’outil Agri CP (Protection des Clients), un outil de gestion et d’évaluation développé conjointement par Cerise+SPTF et le Fonds IDH Farmfit afin d’adapter la protection des clients à la prestation de services agricoles. Cet outil évalue la manière dont une organisation agricole (entreprise agroalimentaire, organisation d’agriculteurs et prestataire de services agricoles) protège les petits exploitants agricoles dans l’ensemble de ses relations commerciales/contractuelles/d’adhésion — fourniture d’intrants, accès aux marchés, services financiers et non financiers, et pratiques en matière de données. L’outil utilise une définition de périmètre flexible afin de refléter les services fournis et la manière dont ils sont dispensés. Les services peuvent être fournis directement par l’organisation ou par l’intermédiaire de partenaires. Les agents ne font pas l’objet d’une analyse distincte : aux fins de l’évaluation, ils sont considérés comme faisant partie intégrante du canal de distribution de l’organisation, à l’instar des quasi-salariés ou des représentants directs. Leurs pratiques et leur conduite doivent donc être prises en compte lors de l’évaluation de tous les indicateurs pertinents. S’appuyant sur huit Normes de Protection des Clients (adaptées du domaine de l’inclusion financière à celui de l’agriculture des petits exploitants), sa structure se décline en Normes, Pratiques Essentielles et indicateurs. L’outil hiérarchise les éléments indispensables prioritaires et les éléments indispensables (y compris un sous-ensemble présentant un risque immédiat de préjudice) parallèlement aux bonnes pratiques afin d’orienter un plan d’amélioration assorti d’un calendrier. Il est destiné aux investisseurs pour évaluer et orienter les institutions partenaires, ainsi qu’aux organisations agricoles pour l’auto-évaluation. 
[Si cela est jugé pertinent, des détails supplémentaires sur l’outil Agri CP peuvent être ajoutés : comment l’outil est structuré, comment les filtres sont appliqués, comment les scores sont calculés, etc. Ces détails figurent dans le document « Guide de l’outil Agri CP – Quand utiliser l’outil » et dans « Comment mener une évaluation avec l’outil Agri CP »]
Le présent rapport résume les conclusions de l’évaluation Agri CP, réalisée par [nom] du [DATE] au [DATE].

Description de l’organisation
[Fournissez une brève description du profil, du contexte et de l’historique de l’organisation, en donnant des détails qui ne figurent pas dans l’« Introduction » ci-dessus, notamment
· Informations générales : année de création, statut juridique, nature de l’activité, énoncé de mission, domaines d’intervention, effectifs, lieu d’intervention de l’organisation et caractéristiques de ce contexte (par exemple, s’il existe de nombreux autres prestataires de services similaires ou si l’organisation est un « prestataire unique », etc.)
· Modèle économique : produits, marché cible, nombre d’agriculteurs fournisseurs, partenaires clés, affiliations ou organisation mère, certifications, etc. Veuillez décrire quels services/décisions relèvent de ces partenaires, ou plus généralement quels services sont gérés par l’organisation, lesquels sont proposés par des agents (le cas échéant), et quelles sont les activités menées en collaboration avec les partenaires. Cette description doit donner une image claire des services que l’organisation contrôle ou dont elle est responsable, de ceux sur lesquels elle ne peut qu’exercer une influence (par exemple, partenaires ou coalitions de services) et de ceux sur lesquels elle n’a aucune influence.
· Services fournis directement par l’organisation
· Services fournis par l’intermédiaire d’agents (les agents doivent être considérés comme faisant partie intégrante des canaux de distribution de l’organisation, à l’instar des quasi-salariés ou des représentants directs de l’organisation)
· Services fournis par l’intermédiaire de partenaires (toute personne physique ou entité juridique, autre que les salariés, engagée par le prestataire pour développer des services financiers ou faciliter des transactions et d’autres services pour les clients, conformément aux conditions fixées par le prestataire)
· Qui contrôle la tarification, les conditions et les prélèvements dans chaque cas ?
· Défis et opportunités rencontrés.]
Fournissez quelques éléments de contexte économique et sectoriel. Cela permettra de replacer dans leur contexte les conditions dans lesquelles l’organisation opère, ainsi que les opportunités et les contraintes liées à l’élaboration et à la mise en œuvre d’un plan d’action.
[N’hésitez pas à ajouter des graphiques pour faciliter la compréhension de l’activité et de son contexte.]
Description de la méthodologie d’évaluation 
[Fournissez des informations sur la période d’évaluation et les principales étapes résumant le déroulement de l’évaluation (en précisant le nombre de jours consacrés à chaque étape) : de l’examen de la documentation (en précisant quels documents ont été examinés) à la phase de travail sur le terrain (en précisant quels membres du personnel de l’organisation et quels clients ont été interrogés), et enfin à la phase de rédaction du rapport]

2.0 Principaux résultats Agri CP au [mois année]
Résultats Agri CP globaux 
Fournissez une brève introduction et une vue d’ensemble des performances de l’organisation en matière de protection des clients dans le secteur agricole, avant la section détaillée par les Normes CP. L’organisation affiche-t-elle de bons résultats dans l’ensemble ? Qu’est-ce qui peut expliquer cette performance globale en termes de protection des clients ? Quels sont les principaux atouts de l’organisation ? Quelles sont ses lacunes critiques ? Et quelles sont les priorités immédiates à traiter ? Utilisez les résultats globaux du tableau de bord le cas échéant.
[Insérer le tableau de bord de l'outil Agri CP de l'organisation – exemple ci-dessous.]
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3.0 Résultats de l’Agri CP par Norme
[Le niveau de détail et la longueur doivent être déterminés en fonction de l’importance relative et du risque. Un risque et une importance relative plus élevés méritent davantage d’espace. Pour chaque dimension, vous pouvez ajouter une brève phrase expliquant « Ce que cela signifie pour les agriculteurs » à l’intention des non-spécialistes.]
Norme 1
Produits, services et canaux adaptés aux petits exploitants agricoles (note moyenne par norme = [XX] %) 

Cette norme exige des organisations qu’elles conçoivent et proposent leurs offres avec et pour les petits exploitants agricoles, de manière à créer de la valeur tout en évitant de nuire. Concrètement, une prise en compte régulière des points de vue des agriculteurs et une segmentation (saisonnalité, contraintes d’accès et de trésorerie) contribuent à garantir que les produits et les canaux de distribution sont utilisables et adaptés au moment opportun ; sans cela, les agriculteurs risquent de se voir proposer des offres ou des services inadaptés qui arrivent au mauvais moment, ce qui augmente les coûts et le stress. Il est essentiel de procéder à des tests ou à des projets pilotes avant le déploiement, et de surveiller l’utilisation et les avantages, afin d’éviter des conséquences négatives telles que des pertes de rendement liées à des intrants livrés en retard ou de mauvaise qualité, ou à un accès manqué aux services pendant les périodes agricoles critiques. Cela nécessite également d’identifier et de maîtriser les risques de préjudice par produit, service ou canal de distribution, en interdisant les ventes agressives et les ventes groupées forcées qui peuvent pousser les agriculteurs à prendre des engagements qu’ils ne peuvent pas tenir. Enfin, garantir des canaux fiables et sécurisés, ainsi que des pratiques équitables en matière de qualité et de poids, assorties de voies de recours claires en cas de problèmes, permet d’éviter les pertes de revenus et les litiges non résolus qui sapent la confiance et compromettent les moyens de subsistance.
Justification : la norme 1 garantit que chaque produit, service ou canal de distribution est utile, sûr et équitable pour les petits exploitants agricoles.

[Vous pouvez également inclure une citation d’un membre du personnel de l’organisation, d’un agriculteur ou d’une autre partie prenante, ou fournir des détails sur un exemple de bonne pratique.]
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[Résumez les activités et les efforts déployés à ce jour par l’organisation pour mettre en œuvre les deux Pratiques Essentielles de la norme 1.]
· Commencez par les résultats positifs, c'est-à-dire les Pratiques Essentielles pour lesquelles l'organisation a obtenu un bon score, puis passez aux scores moins bons. Veuillez les classer en deux catégories : les points forts et les axes d'amélioration, afin de permettre une lecture plus ciblée. 
· Mentionnez les efforts particuliers ou les circonstances spécifiques qui expliquent pourquoi l’organisation a obtenu ces résultats, et indiquez s’il existe des initiatives en cours dont la mise en œuvre influencera ce score dans un avenir proche. (L’examen des données et informations détaillées fournies dans la section « CP Assessment » de l’outil est très instructif.) 
· Concluez par des recommandations et des axes d’amélioration, c’est-à-dire concernant les Pratiques Essentielles (et les indicateurs) pour lesquelles l’organisation n’a pas obtenu un bon score. 
· Hiérarchisez les éléments indispensables manquants ; précisez le responsable, le calendrier et toute assistance technique ou tout soutien nécessaire. Traitez chacune des Pratiques Essentielles dans des paragraphes distincts ou résumez l’ensemble des Normes en un seul paragraphe.
[Insérez les résultats graphiques de l’organisation pour la norme 1 – exemple ci-dessous.]
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Norme 2
Prévention du surendettement ([XX] %) 
Cette norme exige que tout financement — qu’il soit en espèces ou en nature — soit adapté à la capacité de remboursement réelle des producteurs, en tenant compte des cycles agricoles, des rendements et des prix sous pression, ainsi que des autres dettes. L’objectif est d’éviter les situations où les obligations de remboursement absorbent les revenus nécessaires à l’alimentation, à la santé, à la scolarité ou au réinvestissement, et où les agriculteurs sont contraints de vendre des actifs ou d’accepter des conditions défavorables pour faire face. Concrètement, cela implique une analyse d’adéquation (budgets de culture, flux de trésorerie saisonniers, vérification de l’endettement via des registres ou d’autres moyens), des échéanciers de paiement alignés sur la récolte, des limites claires concernant les retenues effectuées sur les paiements d’achat de la production (afin que celles-ci n’érodent pas silencieusement le revenu net), ainsi que des pratiques de recouvrement équitables (sans pression ni saisie de biens essentiels). Dans les chaînes de valeur agricoles, de nombreux prêts sont en nature (intrants ou services fournis à l’avance) et sont souvent remboursés en nature à la livraison, par le biais de retenues automatiques sur les paiements liés à la récolte ; l’outil est spécifiquement conçu pour évaluer cette modalité et garantir que les retenues restent transparentes, proportionnées et compatibles avec la capacité de paiement. Il prévoit également des mécanismes d’alerte précoce et des solutions d’accompagnement en cas de choc (renégociation, rééchelonnement), réduisant ainsi le risque de spirales d’endettement, d’emprunts informels ou de renouvellements systématiques qui masquent les dettes impayées et maintiennent les agriculteurs prisonniers de cycles répétitifs.

Justification : La norme 2 vise à garantir un crédit utile, durable et responsable qui protège les revenus et les actifs des petits exploitants agricoles.

[Vous pouvez également inclure une citation d’un membre du personnel de l’organisation, d’un agriculteur ou d’une autre partie prenante, ou fournir des détails sur un exemple de bonne pratique.]

[Image] 

[Résumez les activités et les efforts de l’organisation au regard des deux Pratiques Essentielles de la norme 2.]
· Commencez par les résultats positifs, c'est-à-dire les Pratiques Essentielles pour lesquelles l'organisation a obtenu un bon score, puis passez aux scores moins bons. Veuillez les classer en points forts et en axes d'amélioration afin de permettre une lecture plus ciblée. 
· Mentionnez les efforts particuliers ou les circonstances spécifiques qui expliquent pourquoi l’organisation a obtenu ces résultats, ainsi que les initiatives en cours dont la mise en œuvre influencera ce score dans un avenir proche. (L’examen des preuves et informations détaillées fournies dans la section « CP Assessment » de l’outil est très instructif.) 
· Concluez par des recommandations et des axes d’amélioration, c’est-à-dire concernant les Pratiques Essentielles (et les indicateurs) pour lesquelles l’organisation n’a pas obtenu un bon score. 
· Hiérarchisez les éléments indispensables manquants ; précisez le responsable, le calendrier et toute assistance technique ou tout soutien nécessaire. Traitez chacune des Pratiques Essentielles dans des paragraphes distincts ou résumez l’ensemble des Normes en un seul paragraphe.
[Insérez les résultats graphiques de l’organisation pour la norme 2 – exemple ci-dessous.]
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Norme 3
Informations claires et communiquées en temps utile ([XX] %)
Cette norme exige que les producteurs reçoivent à l’avance et de manière compréhensible toutes les informations essentielles leur permettant de prendre une décision éclairée : conditions et prix, retenues et pénalités, barèmes de qualité/poids, délais de paiement/livraison et conditions de remboursement. Lorsque les informations sont incomplètes ou communiquées trop tard, les agriculteurs peuvent, sans le savoir, accepter des conditions qui réduisent leur revenu net (par exemple, des retenues imprévues), manquer des délais critiques ou s’engager à acheter des intrants ou des services qu’ils ne peuvent pas rembourser — ne découvrant souvent le coût réel qu’au moment de la récolte ou du paiement. Cette norme exige la remise d’une fiche récapitulative avant tout engagement, des supports adaptés aux faibles niveaux d’alphabétisation (langues locales, supports visuels/audio) et une preuve de remise (contrat ou fiche signée, reçu pour chaque transaction). L’organisation doit garantir des mises à jour rapides en cas de modification des conditions, vérifier la bonne compréhension, afficher les informations dans les points de service et archiver systématiquement les documents afin que les litiges puissent être résolus de manière équitable et cohérente. 

Justification : La norme 3 vise une transparence concrète, sans « surprises », qui permette aux petits exploitants agricoles de prendre des décisions éclairées.

[Vous pouvez également inclure une citation d’un membre du personnel de l’organisation, d’un agriculteur ou d’une autre partie prenante, ou fournir des détails sur un exemple de bonne pratique.]
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[Résumez les activités et les efforts de l'organisation en fonction des deux Pratiques Essentielles de la norme 3.]
· Commencez par les résultats positifs, c'est-à-dire les Pratiques Essentielles pour lesquelles l'organisation a obtenu un bon score, puis passez aux scores moins bons. Veuillez les classer en points forts et en axes d'amélioration afin de permettre une lecture plus ciblée. 
· Mentionnez les efforts particuliers ou les circonstances spécifiques qui expliquent pourquoi l’organisation a obtenu ces résultats, ainsi que les initiatives en cours dont la mise en œuvre influencera ce score dans un avenir proche. (L’examen des preuves et informations détaillées fournies dans la section « CP Assessment » de l’outil est très instructif.) 
· Concluez par des recommandations et des axes d’amélioration, c’est-à-dire concernant les Pratiques Essentielles (et les indicateurs) pour lesquelles l’organisation n’a pas obtenu un bon score. 
· Hiérarchisez les éléments indispensables manquants ; précisez le responsable, le calendrier et toute assistance technique ou tout soutien nécessaire. Traitez chacune des Pratiques Essentielles dans des paragraphes distincts ou résumez l’ensemble des Normes en un seul paragraphe.
[Insérez les résultats graphiques de l’organisation pour la norme 3 – exemple ci-dessous.]
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Norme 4
Tarification responsable ([XX] %)
Ces normes exigent que les prix, les frais et les retenues (sur les intrants, les services et les achats liés à la production) soient équitables, transparents et vérifiables. Lorsque la tarification n’est pas claire ou n’est pas contrôlée, les agriculteurs peuvent être lésés par des coûts cachés, des retenues imprévisibles ou des classements/pesées inéquitables qui réduisent leur revenu net — souvent au moment où ils sont le plus à court de liquidités —, ce qui sape la confiance et pousse les ménages à se débrouiller en recourant à des ventes en situation de détresse ou à des emprunts supplémentaires. Elle exige une méthodologie de tarification documentée (références de marché ou réglementaires, révisions périodiques) ; l’absence de frais cachés et de modifications rétroactives (préavis clair) ; la publication ou l’affichage des listes de prix et la communication d’un prix net prévisionnel avant chaque transaction. Pour les achats de production : des classements et une qualité explicite, des balances étalonnées avec des registres d’étalonnage, des procédures de réclamations et de correction, ainsi qu’une indemnisation en cas d’erreur, afin que le paiement reflète ce qui a été effectivement livré. Pour les intrants et les prêts en nature : évaluation équitable des biens/services fournis, limites de déduction (ou consentement écrit) et coût total effectif détaillé et cohérent avec la fiche d’informations clés, afin d’éviter toute surfacturation « silencieuse » par le biais de services groupés. Les partenaires appliquent les mêmes règles, sans incitations encourageant les pratiques abusives ; les paiements aux producteurs sont effectués dans les délais. Le système fait l’objet d’un suivi (litiges, écarts par rapport au marché, audits/contrôles internes) et est relié au mécanisme de traitement des réclamations. 

Justification : La norme 4 vise à garantir des prix et des retenues équitables, prévisibles et maîtrisés, qui protègent les revenus des petits exploitants agricoles.

[Vous pouvez également inclure une citation d’un membre du personnel de l’organisation, d’un agriculteur ou d’une autre partie prenante, ou fournir des détails sur un exemple de bonne pratique.]
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[Résumez les activités et les efforts de l’organisation au regard des deux Pratiques Essentielles de la norme 4.]
· Commencez par les résultats positifs, c’est-à-dire les Pratiques Essentielles pour lesquelles l’organisation a obtenu un bon score, puis passez aux scores moins bons. Veuillez les classer en points forts et en axes d’amélioration afin de permettre une lecture plus ciblée. 
· Mentionnez les efforts particuliers ou les circonstances spécifiques qui expliquent pourquoi l'organisation a obtenu ces résultats, et indiquez s'il existe des initiatives en cours dont la mise en œuvre influencera ce score dans un avenir proche. (Il est utile d'examiner les données et informations détaillées fournies dans la section « CP Assessment » de l'outil.) 
· Concluez par des recommandations et des axes d’amélioration, c’est-à-dire concernant les Pratiques Essentielles (et les indicateurs) pour lesquels l’organisation n’a pas obtenu un bon score. 
· Hiérarchisez les éléments indispensables manquants ; précisez le responsable, le calendrier et toute assistance technique ou tout soutien nécessaire. Traitez chacune des Pratiques Essentielles dans des paragraphes distincts ou résumez l’ensemble des Normes en un seul paragraphe.
[Insérez les résultats graphiques de l’organisation pour la norme 4 – exemple ci-dessous.]
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Norme 5
Traitement équitable et respectueux des parties prenantes ([XX] %)
Cette norme impose une tolérance zéro pour toute forme de coercition, d’intimidation, de harcèlement ou d’abus, et garantit des relations dignes et non discriminatoires (en matière de genre, d’âge, de handicap, d’origine ou de statut juridique) à chaque point de contact : visites d’exploitations, centres de collecte, agents, canaux numériques. Lorsque le traitement respectueux n’est pas appliqué, les agriculteurs peuvent subir des préjudices sous forme de pression pour signer, livrer ou rembourser ; de crainte de représailles ; d’humiliation aux points de service ; ou d’exclusion des groupes vulnérables, ce qui sape la confiance et peut dissuader l’accès aux services et aux marchés. Elle interdit la rétention de documents d’identité ou de biens essentiels, la pression pour signer ou livrer, ainsi que toute forme de représailles liées à une réclamation. L’organisation met en œuvre un code de conduite clair (applicable aux employés, agents et partenaires), des formations régulières et des mécanismes disciplinaires efficaces ; elle sécurise les lieux de service (éclairage, gestion des foules, horaires adaptés) et déploie des mesures de protection spécifiques contre les violences basées sur le genre lorsque le contexte l’exige. Les agents/sous-traitants sont contractuellement tenus de se conformer à ces exigences et font l’objet d’une supervision active (inspections, visites mystères, suivi des réclamations). Enfin, les incidents sont enregistrés, traités et analysés afin de corriger rapidement les pratiques et d’empêcher leur récurrence. 

Justification : la norme 5 garantit des interactions sûres, respectueuses et équitables, qui sont essentielles pour établir des relations de confiance durables avec les petits exploitants agricoles.

[Vous pouvez inclure une citation d’un agriculteur ou d’une autre partie prenante, ou fournir des détails sur un exemple de bonne pratique.]

[Photo d’agriculteurs] 
[Résumez les activités et les efforts de l’organisation en fonction des trois Pratiques Essentielles de la norme 5.]
· Commencez par les résultats positifs, c’est-à-dire les Pratiques Essentielles pour lesquelles l’organisation a obtenu un bon score, puis passez aux scores moins bons. Veuillez les classer en points forts et en axes d’amélioration afin de permettre une lecture plus ciblée. 
· Mentionnez les efforts particuliers ou les circonstances spécifiques qui expliquent pourquoi l’organisation a obtenu ces résultats, ainsi que les initiatives en cours dont la mise en œuvre influencera ce score dans un avenir proche. (L’examen des preuves et des informations détaillées fournies dans la section « CP Assessment » de l’outil est très instructif.) 
· Concluez par des recommandations et des axes d’amélioration, c’est-à-dire concernant les Pratiques Essentielles (et les indicateurs) pour lesquelles l’organisation n’a pas obtenu un bon score. 
· Hiérarchisez les éléments indispensables manquants ; précisez le responsable, le calendrier et toute assistance technique ou tout soutien nécessaire. Traitez chacune des Pratiques Essentielles dans des paragraphes distincts ou résumez l’ensemble des Normes en un seul paragraphe.
[Insérez les résultats graphiques de l’organisation pour la norme 5 – exemple ci-dessous.]
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Norme n° 6
Confidentialité des données et droits ([XX] %)
Cette norme exige que l’organisation collecte et traite les données de manière légale, équitable et transparente, en ne recueillant que ce qui est nécessaire à des fins clairement expliquées (minimisation, durée de conservation définie, suppression sécurisée). Lorsque des données sont collectées ou partagées sans consentement clair ni garanties, les agriculteurs peuvent subir un préjudice du fait d’une atteinte à la vie privée, d’un profilage indésirable, d’une exclusion des services, d’une fraude ou d’une usurpation d’identité, ainsi que d’une utilisation abusive d’informations sensibles (par exemple, localisation, données biométriques, informations financières) susceptibles de les exposer à des risques de sécurité ou de réputation. Les producteurs sont informés de manière simple sur ce qui est collecté, pourquoi, pendant combien de temps, avec qui ces données sont partagées, ainsi que sur leurs droits (accès, rectification, retrait du consentement le cas échéant, réclamations) par le biais d’une déclaration de confidentialité communiquée avant toute collecte. La sécurité est assurée par des contrôles d’accès (droits basés sur les rôles), des mots de passe/authentification multifactorielle, le chiffrement et les sauvegardes, la gestion des appareils (verrouillage et effacement à distance), le stockage physique sous clé, ainsi que la journalisation des accès ; les fournisseurs tiers sont soumis à des accords de partage et de traitement limitant les utilisations et interdisant toute revente ou tout transfert non autorisé. Les données sensibles (données biométriques, localisation précise, informations financières) font l’objet de mesures de protection renforcées. Un responsable désigné supervise le niveau de mise en œuvre, la formation des équipes et un plan d’intervention en cas d’incident (détection, enregistrement, notification et correction). 

Justification : la norme 6 garantit des données sécurisées, utiles et contrôlées, ainsi que des petits exploitants agricoles informés et capables d’exercer leurs droits.

[Vous pouvez inclure une citation d’un membre du personnel de l’organisation, d’un agriculteur ou d’une autre partie prenante, ou fournir des détails sur un exemple de bonne pratique.]

[Image]
[Résumez les activités et les efforts de l’organisation en fonction des deux Pratiques Essentielles de la norme 6.]
· Commencez par les résultats positifs, c’est-à-dire les Pratiques Essentielles pour lesquelles l’organisation a obtenu un bon score, puis passez aux scores moins bons. Veuillez les classer en points forts et en axes d’amélioration afin de permettre une lecture plus ciblée. 
· Mentionnez les efforts particuliers ou les circonstances spécifiques qui expliquent pourquoi l’organisation a obtenu ces résultats, ainsi que les initiatives en cours dont la mise en œuvre influencera ce score dans un avenir proche. (L’examen des preuves et informations détaillées fournies dans la section « CP Assessment » de l’outil est très instructif.) 
· Concluez par des recommandations et des axes d’amélioration, c’est-à-dire concernant les Pratiques Essentielles (et les indicateurs) pour lesquelles l’organisation n’a pas obtenu un bon score. 
· Hiérarchisez les éléments indispensables manquants ; précisez le responsable, le calendrier et toute assistance technique ou tout soutien nécessaire. Traitez chacune des Pratiques Essentielles dans des paragraphes distincts ou résumez l’ensemble des Normes en un seul paragraphe.
[Insérez les résultats graphiques de l’organisation pour la norme 6 – exemple ci-dessous.]
[image: ]

Norme 7
Gestion efficace des réclamations ([XX] %)
Cette norme exige la mise en place d’un mécanisme de traitement des réclamations sécurisé, accessible et fiable pour traiter les griefs liés aux opérations, aux employés, aux agents, aux produits et aux services, émanant des petits exploitants agricoles, des communautés locales et de toute autre partie concernée. Lorsque les réclamations ne sont pas reçues ou traitées en toute sécurité, les préjudices peuvent persister sans être détectés : les agriculteurs peuvent s’abstenir de s’exprimer par crainte de représailles, les problèmes peuvent se reproduire (par exemple, retenues injustifiées, comportements abusifs, intrants défectueux) et les griefs non résolus peuvent dégénérer en perte de revenus, en conflits ou en risques pour la réputation et en risques juridiques pour l’organisation. Concrètement, l’organisation met à disposition plusieurs canaux gratuits, disponibles dans les langues locales et adaptés aux faibles niveaux d’alphabétisation, garantissant la confidentialité, des options d’anonymat et une politique de non-représailles. Les décisions sont notifiées aux plaignants et, en cas de préjudice, des mesures correctives efficaces sont proposées (correction des pratiques, remplacement/indemnisation, mesures disciplinaires). Le système s’applique également aux agents et sous-traitants (clauses contractuelles, supervision, signalement), est visible dans les points de service (signalétique claire) et fait l’objet d’un suivi à l’aide d’indicateurs, avec une analyse des tendances par le comité de direction et une amélioration continue. 

Justification : La norme 7 garantit que toute critique justifiée donne lieu à une réponse et à une réparation, tout en alimentant l’apprentissage organisationnel.

 [Vous pouvez inclure ici une citation d’un membre du personnel de l’organisation, d’un agriculteur ou d’une autre partie prenante, ou fournir des détails sur un exemple de bonne pratique.]
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[Résumez les activités et les efforts de l’organisation selon les trois Pratiques Essentielles de la norme 7.]
· Commencez par les résultats positifs, c’est-à-dire les Pratiques Essentielles pour lesquelles l’organisation a obtenu un bon score, puis passez aux scores moins bons. Veuillez les classer en points forts et en axes d’amélioration afin de permettre une lecture plus ciblée. 
· Mentionnez les efforts particuliers ou les circonstances spécifiques qui expliquent pourquoi l’organisation a obtenu ces résultats, ainsi que les initiatives en cours dont la mise en œuvre influencera ce score dans un avenir proche. (L’examen des preuves et informations détaillées fournies dans la section « CP Assessment » de l’outil est très instructif.) 
· Concluez par des recommandations et des axes d’amélioration, c’est-à-dire concernant les Pratiques Essentielles (et les indicateurs) pour lesquelles l’organisation n’a pas obtenu un bon score. 
· Hiérarchisez les éléments indispensables manquants ; précisez le responsable, le calendrier et toute assistance technique ou tout soutien nécessaire. Traitez chacune des Pratiques Essentielles dans des paragraphes distincts ou résumez l’ensemble des Normes en un seul paragraphe.
[Insérez les résultats graphiques de l’organisation pour la norme 7 – exemple ci-dessous.]
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Norme 8
Gouvernance et engagement des ressources humaines ([XX] %)
Cette norme exige un engagement explicite et vérifiable de la part de la direction et du conseil d’administration en faveur de la protection des petits agriculteurs, qui se traduise par des mesures de gouvernance, des ressources et des systèmes adaptés. En l’absence d’une appropriation claire, de mesures incitatives et d’un contrôle adéquat, la protection des clients peut manquer de cohérence — en particulier lorsque les services sont fournis par l’intermédiaire d’agents et de partenaires —, ce qui permet à des pratiques préjudiciables (par exemple, des retenues abusives, des techniques de vente agressives, une mauvaise gestion des réclamations) de perdurer sans contrôle et engendre des risques opérationnels, réputationnels et juridiques importants. Concrètement : une politique approuvée au plus haut niveau ; un responsable désigné (doté d’un mandat, d’un budget et d’un plan annuel) ; l’intégration des exigences des normes Agri CP dans la stratégie, la gestion des risques, les comités (crédit/achats/qualité), les revues de direction et les audits internes. Les RH soutiennent la mise en œuvre par le biais d’un code de conduite, de clauses contractuelles applicables au personnel, aux agents et aux Partenaires, de formations (intégration et remise à niveau) et d’incitations alignées (indicateurs mesurables qui n’encouragent pas les ventes agressives ni les retenues abusives), accompagnées d’un mécanisme disciplinaire et d’un système d’alerte éthique. Les partenaires et agents sont soumis à une diligence raisonnable, à des contrats intégrant les exigences en matière de Protection des clients et à une supervision documentée (contrôles, audits, plans correctifs). Un tableau de bord suit les indicateurs clés de performance (formations, incidents, réclamations, délais de résolution, clôture des audits), alimente les décisions correctives et un cycle d’amélioration continue (bilan annuel, mises à jour des procédures). 

Justification : la norme 8 garantit que la protection des petits exploitants agricoles est pilotée par la gouvernance, soutenue par les ressources humaines et gérée efficacement dans l’ensemble de l’organisation et de sa chaîne d’exécution.

[Vous pouvez inclure une citation d’un membre du personnel de l’organisation, d’un agriculteur ou d’une autre partie prenante, ou fournir des détails sur un exemple de bonne pratique.]

[Image]
[Résumez les activités et les efforts de l’organisation selon les quatre Pratiques Essentielles de la norme 8.]
· Commencez par les résultats positifs, c’est-à-dire les Pratiques Essentielles pour lesquelles l’organisation a obtenu un bon score, puis passez aux scores moins bons. Veuillez les classer en points forts et en axes d’amélioration afin de permettre une lecture plus ciblée. 
· Mentionnez les efforts particuliers ou les circonstances spécifiques qui expliquent pourquoi l’organisation a obtenu ces résultats, ainsi que les initiatives en cours dont la mise en œuvre influencera ce score dans un avenir proche. (L’examen des preuves et informations détaillées fournies dans la section « CP Assessment » de l’outil est très instructif.) 
· Concluez par des recommandations et des axes d’amélioration, c’est-à-dire concernant les Pratiques Essentielles (et les indicateurs) pour lesquelles l’organisation n’a pas obtenu un bon score. 
· Hiérarchisez les éléments indispensables manquants ; précisez le responsable, le calendrier et toute assistance technique ou tout soutien nécessaire. Traitez chacune des Pratiques Essentielles dans des paragraphes distincts ou résumez l’ensemble des Normes en un seul paragraphe.
[Insérez les résultats graphiques de l’organisation pour la norme 8 – exemple ci-dessous.]
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4.0 Conclusion et recommandations
[Résumez les principaux atouts de l’organisation — en particulier là où les pratiques actuelles protègent déjà les petits exploitants agricoles et créent de la valeur — puis identifiez uniquement deux ou trois priorités de protection des clients. Choisissez des priorités qui :
· (i) comblent d’abord les lacunes « indispensables prioritaires », puis les lacunes « indispensables », 
· (ii) ont le plus grand impact sur la protection des agriculteurs et la performance de l’organisation,
· (iii) sont réalisables dans les limites du budget et des capacités de l’organisation. 
· Pour chaque priorité, proposez 1 à 3 actions concrètes et privilégiez les résultats rapides avant les changements systémiques. 
· Notez toute dépendance vis-à-vis des agents et des partenaires, ainsi que les contraintes contextuelles (règles du marché, infrastructures) susceptibles de limiter la mise en œuvre ; lorsque les obstacles échappent au contrôle de l’organisation, ajoutez des demandes ciblées à l’intention des investisseurs/bailleurs de fonds (assistance technique, réduction des risques, outils) ou des pouvoirs publics (étalonnage des poids et mesures, transparence vis-à-vis des consommateurs, application de la protection des données). 
· Concluez en précisant comment les progrès seront suivis (tableau de bord, examens par la direction/le conseil d’administration) et la date de la prochaine révision du plan de performance agricole (Agri CP), afin que le plan d’amélioration alimente directement le prochain plan d’affaires.
Il peut également être utile de prendre en compte le contexte plus large : par exemple, les changements proposés pourraient être limités ou difficiles à mettre en œuvre en raison d’un environnement économique difficile ou de restrictions gouvernementales. Cela pourrait déboucher sur des recommandations à l’intention d’autres parties prenantes, par exemple le gouvernement ou les investisseurs de l’organisation.]





Proposition de plan d’action
[Sur la base des résultats de l’outil Agri CP, des principaux défis du contexte local, des priorités stratégiques de l’organisation, ainsi que de sa volonté et de sa capacité à allouer un budget aux améliorations, les auditeurs doivent élaborer conjointement un plan d’action Agri CP qui identifie tous les domaines clés à améliorer, en les alignant sur les 8 Normes CP. Pour ce faire, nous vous encourageons à utiliser le modèle de plan d’action Cerise+SPTF.
Chaque action doit préciser : 
· la norme Agri CP et le tag « essentiel » correspondant, 
· les différentes étapes correspondant aux actions à mettre en œuvre
· un calendrier, idéalement sur un an pour un plan d’action à court terme, et sur trois à cinq ans pour un plan d’action à long terme
· les résultats attendus pour chaque action / les indicateurs clés de performance (KPI) à des fins de vérification
· un responsable clairement identifié, ainsi que son service d’appartenance, 
· le niveau de priorité de l’action, allant d’un « quick win » (une action pouvant être mise en œuvre rapidement et ayant un impact important) à une priorité à moyen, voire à long terme
· une date butoir permettant de suivre la réalisation de l’action dans le délai imparti
· Le niveau d’engagement requis pour mettre en œuvre cette action (en termes de ressources humaines et financières nécessaires à sa mise en œuvre)
· et enfin, une estimation du coût budgétaire que cette action pourrait entraîner / le budget disponible pour la mener à bien, si possible
Le plan d’action doit être hiérarchisé en fonction de l’importance et de la faisabilité, en commençant par les actions à fort impact et à faible coût qui permettent d’obtenir des résultats rapides, avant d’envisager des changements systémiques. Il doit donner la priorité aux indicateurs de Protection des clients classés comme « indispensables prioritaires » qui ne sont pas encore respectés par l’organisation, suivis des « indispensables » dans un deuxième temps.
Toutes les dépendances vis-à-vis du personnel et des partenaires, ainsi que les contraintes contextuelles, doivent être documentées ; lorsque les solutions dépassent le champ de compétence de l’organisation, des demandes ciblées adressées aux investisseurs, aux prestataires d’assistance technique ou aux autorités doivent être incluses. Enfin, le plan d’action doit être examiné par la direction générale afin d’obtenir son adhésion et son approbation en vue de son intégration dans le prochain cycle budgétaire, ainsi qu’un calendrier de suivi (tableau de bord, examens par la direction/le conseil d’administration) et une date pour la prochaine évaluation du programme Agri CP.]
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